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B I L L E T

Par Renaud Denoix de Saint Marc,
Vice-président du Conseil d’État

Pourquoi vous écrire
cette « Lettre » ? 

On n’imagine pas, habituellement, le juge
comme un « communiquant ». L’impartialité
lui impose de ne pas prendre parti publi-
quement ; son rôle dans le règlement des
litiges nécessite qu’il apparaisse comme un
sage, hors du tourbillon de la vie politique
et sociale. Le juge administratif, fort heu-
reusement, n’a pas été touché par la média-
tisation qui affecte certains aspects de la
justice judiciaire depuis quelques années.

Pourtant, on peut regretter que la justice
administrative soit trop méconnue de nos
concitoyens, alors que sa contribution au
débat public est fondamentale, sur tous les
sujets de société, comme par exemple la laï-
cité, la bioéthique, les libertés publiques.
L’existence même de la justice administra-
tive est perçue comme un particularisme,
un des éléments de l’exception française,
alors même que la dualité de juridiction a,
sous des formes variées, inspiré de nomb-
reux systèmes étrangers, que douze États
membres de l’Union européenne la prati-
quent, et que de nouvelles juridictions
administratives continuent d’être créées à
l’étranger.

Le projet de cette Lettre de la justice admi-
nistrative est donc de vous faire découvrir la
richesse de ses activités, ses efforts constants
de modernisation, son action internationale.
J’espère qu’elle vous sera utile dans votre
activité professionnelle et qu’elle saura vous
intéresser à la vie de la juridiction adminis-
trative. •

A C T U A L I T É

Le cinquantenaire des
tribunaux administratifs
Daniel CHABANOL
Conseiller d’État

Président de la cour administrative d’appel de Lyon

Il y a cinquante ans, les conseils de préfecture interdépartementaux
étaient remplacés par des tribunaux administratifs, investis du rôle
de juges de droit commun du contentieux administratif,
qu’abandonnait le Conseil d’État.

e décret du 30 septembre 1953 opé-
rant cette réforme majeure a procédé
d’une longue et laborieuse réflexion,

dictée par la nécessité : au seuil de cette
mesure, le Conseil d’État, alors juge de droit
commun du contentieux, jugeait environ
4500 affaires par an, en enregistrait à peu près
6000, et se trouvait à la tête de 24 510 affai-
res en instance, le délai de jugement s’établis-
sant ainsi entre cinq et six ans…

Cinq décennies plus tard, le contentieux
administratif s’est évidemment développé,
dépassant largement 100 000 affaires par an,
mais ni devant les tribunaux administratifs, ni
devant le Conseil d’État de tels délais ne sont
désormais constatés ou envisageables. C’est
dire que, au regard de son objectif premier, à
savoir remédier à une situation qui confinait
au déni de justice, la réforme a réussi.

Là ne peut se borner son bilan. Nombre d’ob-
servateurs ou d’acteurs de l’époque ont

L redouté que les nouvelles juridictions, dépour-
vues de l’expérience contentieuse du Conseil
d’État, ne mettent à mal l’édifice de l’excès de
pouvoir patiemment édifié par le Conseil d’É-
tat. Relire ces craintes cinquante ans après
laisse rêveur : les membres des tribunaux
administratifs ont su assumer leur rôle, en
toute indépendance mais dans le respect
attentif de la discipline contentieuse, et le sys-
tème est demeuré parfaitement régulé par les
incessants et fructueux échanges d’informa-
tions entre juges de première instance et juge
suprême. Il est à cet égard notable que le taux
d’appel, dont on n’osait rêver qu’il se limitât à
20 ou 25%, s’est durablement situé autour de
15%, signe de la confiance que les justiciables
ont faite et font à la justice administrative de
première instance. La révolution tranquille a
réussi, ce ne sera pas la dernière. •

Hôtel d’Aumont, façade sud,
Tribunal administratif de Paris.





L ’ A V I S

Le mandat d’arrêt
européen

Le Premier ministre a saisi le Conseil
d’État de la question de savoir comment
transposer en droit interne la décision-
cadre du Conseil de l’Union européenne
instituant un mandat d’arrêt européen.
Cette décision-cadre entend substituer à la
procédure d’extradition une procédure
entièrement judiciaire. Par un avis du
26 septembre 2002, l’Assemblée générale
du Conseil d’État a répondu au Premier
ministre que la transposition en droit
interne de cette décision-cadre se heurte à
un obstacle constitutionnel.

Le Conseil d’État a rappelé qu’il existe
un principe constitutionnel selon lequel
l’État doit se réserver le droit de refuser
l’extradition pour les infractions qu’il
considère comme ayant un caractère poli-
tique. Or il n’y a pas de principe général de
l’ordre juridique communautaire qui
aurait la même portée. La décision-cadre
instituant le mandat d’arrêt européen ne
pouvait donc être interprétée comme
garantissant le respect de ce principe.

Le Conseil d’État a ainsi été d’avis de
répondre au Premier ministre que la
transposition en droit interne de cette
décision-cadre du Conseil de l’Union
européenne nécessite, au préalable, une
modification de la Constitution. Celle-ci a
été introduite par la loi constitutionnelle
du 25 mars 2003, qui a modifié l’article
88-2 de la Constitution. •

A G E N D A

Un colloque sur
la Fonction publique

Pour prolonger la réflexion engagée par
son rapport public 2003, qui a étudié les
« Perspectives pour la fonction publique »,
le Conseil d’État organise le 27 octobre
2003 un colloque international. Celui-ci
rassemblera élus, responsables adminis-
tratifs, représentants syndicaux, universi-
taires et experts français et étrangers,
pour débattre par exemple du développe-
ment du dialogue social, ou de la place
du contrat dans le droit de la fonction
publique. •

ors du vote de la loi du 9 septembre
2002 d’orientation et de program-
mation pour la justice, le Parlement

a souhaité que les délais moyens de jugement
devant les cours administratives d’appel soient
ramenés à un an d’ici 2005, contre trois ans
aujourd’hui. Pour atteindre cet objectif, le gou-
vernement s’est donc résolu à prendre des mesures
propres à enrayer la progression du contentieux
d’appel. A cette fin, il a modifié, par un décret en
date du 24 juin 2003, la procédure applicable
devant les cours administratives sur deux points
importants.
En premier lieu, la voie de l’appel est désormais
supprimée pour les litiges de faible importance,
c’est-à-dire pour la plupart des litiges qui ressor-
tissent à la compétence d’un juge unique en pre-
mière instance.
Sont ainsi concernés un certain nombre de litiges
fiscaux (par exemple : redevance audiovisuelle,
taxe d’habitation), une partie du contentieux de
la fonction publique et tout le contentieux des
actions indemnitaires lorsqu’il porte sur des som-
mes inférieures à 8 000€. 
Outre ces trois blocs principaux, la suppression de
l’appel porte aussi sur des contentieux plus ciblés,
tels que déclarations de travaux, aide personnali-
sée au logement (pour les litiges inférieurs à
8 000€), service national, communication de
documents administratifs.
Pour toutes ces affaires, seul le pourvoi en cassa-
tion est désormais ouvert. La réforme rapproche

ainsi la situation des juridictions administratives
de celle des juridictions judiciaires ; en effet,
devant la quasi-totalité des juridictions judiciaires,
les jugements concernant les litiges mineurs sont
rendus en dernier ressort. On peut relever, en
outre, qu’il s’agit d’affaires simples, mettant en jeu
des intérêts limités, et de matières dans lesquelles
la jurisprudence est bien établie.
En second lieu, le recours à un avocat devient
dorénavant obligatoire pour toutes les affaires
portées devant les cours, sauf pour les litiges d’ex-
cès de pouvoir formés par les agents publics et
assimilés, le contentieux des contraventions de
grande voirie et les demandes d’exécution des
décisions de justice. On peut noter qu’avant la
réforme, la moitié des requêtes d’appel présentées
sans avocat étaient rejetées par ordonnance, pour
des raisons de procédure et avant même tout exa-
men au fond, alors que cette proportion tombait
à un cinquième pour les requêtes présentées par
un avocat. La systématisation de l’intervention de
cet auxiliaire de justice, assortie de la possibilité
d’obtenir l’aide juridictionnelle, permettra ainsi
aux justiciables de mieux faire valoir leurs droits
et évitera l’introduction de requêtes vouées à l’é-
chec. Elle constitue également, pour le juge, la
garantie de requêtes mieux présentées, qui
devraient être de nature à faciliter son travail.
Ces mesures sont entrées en vigueur le 1er septem-
bre 2003. Il reste maintenant à souhaiter qu’elles
produisent les effets attendus. •

n 2002, le juge des référés du Conseil
d’État a été saisi de 364 affaires, contre
355 en 2001. Ces 364 affaires ont été

jugées dans un délai moyen de 10 jours, et
certaines d’entre elles en moins de 36 heures.
Sur ces affaires, 197 étaient des demandes de
« référé suspension», procédure qui permet
au juge de suspendre temporairement l’exé-
cution d’une décision administrative, en
attendant que le recours au fond soit jugé ;
66 étaient des demandes de « référé liberté
fondamentale »,  référé qui autorise le juge à

ordonner toutes les mesures qui seraient
nécessaires à la sauvegarde d’une liberté fon-
damentale à laquelle une administration
aurait porté une atteinte grave et manifeste-
ment illégale.

Toujours en 2002, les tribunaux administra-
tifs ont examiné 7500 demandes de référé,
contre 7150 en 2001. Le délai moyen de
jugement est de 28 jours pour le « référé
suspension» et de 5 jours pour le « référé
liberté fondamentale ». •
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Le référé en chiffres

I N N O V A T I O N S

Réforme de l’appel
Sophie Boissard
Maître des requêtes

Commissaire du gouvernement

Un décret du 24 juin 2003 supprime la possibilité d’appel dans un certain
nombre de petits litiges, et généralise l’obligation de recourir à
l’assistance d’un avocat.



L A J U S T I C E A D M I N I S T R A T I V E

D A N S L E M O N D E

La justice administrative est - de loin - le
modèle le plus répandu en Europe : 12 des 15
États membres de l’Union européenne dispo-
sent d’un Conseil d’État ou d’une juridiction
administrative spécialisée, séparée des tribu-
naux judiciaires.

Italie
En Italie, la justice administrative se divise

en deux niveaux : les tribunaux administratifs
régionaux et le Consiglio di Stato. Ce dernier
statue en dernier ressort sur les appels formés
contre les jugements rendus par les tribunaux.
Le contrôle s’exerce à l’égard de toutes les déci-
sions prises par les autorités administratives cen-
trales ou locales.

Le Conseil d’État possède également des
attributions consultatives. Les avis sont rendus
par quatre sections administratives. Ils sont
obligatoires notamment pour les projets de
règlements ministériels ou présidentiels, les
accords et conventions préparés par les ministres,
ainsi que les recours extraordinaires au
Président de la République. En cas de désac-
cord avec le Conseil d’État, le ministre compé-
tent doit en référer au Conseil des ministres,
qui seul peut décider de ne pas suivre l’avis. •

Allemagne
En Allemagne, la juridiction adminis-

trative est organisée en trois niveaux : aux
tribunaux administratifs de premier ressort
et aux cours d’appel des Lander s’ajoute un
Bundesverwaltungsgericht ou Cour adminis-
trative fédérale. Des juridictions spécialisées
traitent, par ailleurs, du contentieux fiscal et
social.

En principe, la Cour administrative fédé-
rale est juge de cassation. Dans certains cas,
elle juge en premier et dernier ressort : par
exemple dans les litiges de droit public entre
la Fédération et les Länder. Elle peut annuler
les actes administratifs individuels, les règle-
ments, et adresser des injonctions à l’admi-
nistration. La Loi Fondamentale prévoit une
clause générale d’ouverture des voies de
recours contre toute décision administrative.
A la différence de ses homologues français et
italien, la Cour allemande n’a aucune fonc-
tion consultative. •

N O M I N A T I O N S

’est le Conseil d’État qui assure la
gestion des tribunaux administratifs
et des cours administratives d’appel. 

En son sein, cette mission incombe, sous
l’autorité du Vice-Président, au secrétaire
général. Ainsi, le Conseil d’État négocie
directement le budget de la justice adminis-
trative avec le ministère des finances.
L’ordonnateur de ce budget est le Vice-
Président du Conseil d’État. Celui-ci est
responsable de la répartition des crédits et des
emplois de magistrats et d’agents de greffe
entre les différentes juridictions administrati-
ves. Les services du Conseil d’État assurent la
conduite des opérations immobilières ou des
projets d’équipement informatique des cours
et tribunaux administratifs. Enfin, la gestion
des carrières des magistrats administratifs
relève de la compétence du Conseil supérieur
des tribunaux administratifs et des cours
administratives d’appel (CSTA), organe pré-
sidé par le Vice-Président du Conseil d’État.

Cette autonomie de gestion est tout à la
fois une garantie d’organisation rationnelle et
d’indépendance de la justice administrative. •
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Au Conseil d’État

Raphaël HADAS-LEBEL
Président de la Section sociale
à compter du 10 septembre 2003

Marc DURAND-VIEL
Chef de la Mission permanente d’inspection des juridictions
administratives
à compter du 27 août 2003

Jean-Ludovic SILICANI
Président de la 4ème sous-section
à compter du 1er septembre 2003

Pascale FOMBEUR
Secrétaire général adjoint, chargé des tribunaux administratifs
et des cours administratives d’appel
à compter du 1er septembre 2003

Dans les cours et tribunaux
administratifs

Jean-Michel MARCHAND
Président du tribunal administratif de Rennes
à compter du 1er juin 2003

Jacqueline SILL
Président du tribunal administratif de Besançon
à compter du 1er juillet 2003

José THOMAS
Président du tribunal administratif de Cergy-Pontoise
à compter du 1er juillet 2003

Jean BRENIER
Président du tribunal administratif de Basse-Terre,
Fort de France et Cayenne,
à compter du 1er juillet 2003

Bernard FOUCHER
Président du tribunal administratif de Limoges
à compter du 1er septembre 2003

Ghislaine FRAYSSE
Président du tribunal administratif de Poitiers
à compter du 1er septembre 2003

Anne GUERIN
Président du tribunal administratif de Montpellier
à compter du 1er septembre 2003 •

A U S E R V I C E D U P U B L I C

Un nouveau
site internet

’ensemble de la
jurisprudence
administrative

est accessible, depuis le
mois de septembre 2002, sur le site internet
Légifrance (www.legifrance.fr). Depuis cette
date, le Conseil d’État dispose également d’un
nouveau site internet (www.conseil-etat.fr)
dont la présentation a été rendue plus attrayante
et le contenu substantiellement enrichi. On y
trouve ainsi une sélection des décisions les plus
récentes et les plus importantes, accompagnées
de fiches d’analyse qui en expliquent la portée
jurisprudentielle. Sont également présentés les
« grands arrêts » du Conseil d’État et du
Tribunal des conflits qui, depuis 1873, ont
façonné le droit administratif français.

De nombreuses fiches pratiques expli-
quent le fonctionnement et les missions des
juridictions administratives, et donnent des
réponses concrètes aux questions que tout un
chacun peut se poser sur le déroulement
d’une instance devant le juge administratif.

Enfin, le site propose de découvrir l’his-
toire du Conseil d’État et de faire une visite
guidée illustrée du Palais-Royal. •
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L E S A V I E Z - V O U S ?

L’autonomie de gestion
de la justice
administrative

L 

S U R L E N E T

• Site du Conseil d’État : www.conseil-etat.fr

• Site de l’Association internationale des
hautes juridictions administratives :
www.aihja.org.

• Site de l’Association des Conseils d’État et
des juridictions administratives suprêmes
de l’Union européenne :

• www.raadvst-consetat.be (renvoi sur le
site du Conseil d’État belge). •
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